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PRÉFET DE L'ISÈRE 

PROTECTION DES POPULATIONS    
2 michel ecrire gour 

ARRETE 

D'AUTORISATION N°2010-05111 

Le Préfet de l'Isère: 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le Code de l'environnement (partie législative) annexé à l'Ordonnance n° 2000-914 du 18 
septembre 2000, notamment son Livre V, Titre 1* (1.C.P.E.) (partie réglementaire) : 

VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992, dite "loi sur l'eau’, modifiée ; 

VU la demande, ainsi que l'étude d'impact et les plans des lieux, présentés le 31 octobre 2007 
par la communauté d'agglomération GRENOBLE ALPES METROPOLE en vue d'obtenir 
l'autorisation d'exploiter une installation d'incinération des boues de la station d'épuration 
AQUAPOLE située sur la commune du FONTANIL CORNILLON ; 

VU l'avis de recevabilité de l'inspecteur des installations classées de la direction régionale de 
l'industrie de la recherche et de l'environnement Rhône-Alpes en date du 12 mars 2008 ; 

VU l'arrêté d'ouverture d'enquête n° 2008-03731 du 28 avril 2008 

VU le procès-verbal de l'enquête publique ouverte le 19 mai 2008 et close le 19 juin 2008 en 
mairie de LE-FONTANIL-CORNILLON , les certificats d'affichage et avis de publication ; 

VU le rapport relatant l'enquête publique et les conclusions établies le 10 juillet 2008 par 
Monsieur Louis-Dominique AUSSEDAT, désigné en qualité de commissaire-enquêteur par le 
tribunal administratif de GRENOBLE 

VU l'avis du conseil municipal du FONTANIL-CORNILLON en date du 24 juin 2008 ; 

VU l'avis du conseil municipal de NOYAREY en date du 26 mai 2008 ; 

VU l'avis du conseil municipal de SAINT-EGREVE en date du 18 juin 2008 

VU l'avis du conseil municipal de VEUREY VOROIZE en date du 26 mai 2008 : 

VU l'avis du conseil municipal de VOREPPE en date du 30 juin 2008 : 

   



  

VU l'avis du direcleur départemental de l'équipement en dale du 15 juillet 2008 

  

VU l'avis du directeur régional de l'environnement Rhône-Alpes en date du 21 mai 2008 : 

sociales en dale du 8 juin 2008     emental des affaires sanitaires el 

  

VU l'avis du directeur dépar 

ur départemental du travail, de l'emploi el de la formation prafessionnelle en 

  

VU l'avis du direc 
date du 26 mai 2008 

VU l'avis du direcieur départemental des services d'incendie el de secours en date du 18 juin 
2008 : 

VU l'avis du directeur départemental de l'agriculture et de la forêt en date du 06 juin 2008 ; 

VU l'avis de la direction régionale des alfaires culturelles en date du 28 avril 2008 précisant que le 
dossier ne donne lieu à aucune prescription d'archéologie préventive : 

VU l'avis de l'inspecteur des installations classées de la direction régionale de l'environnement de 
l'aménagement et du logement Rhône-Alpes — unité territoriale de l'Isère - en date du 29 mars 
2010; 

VU la lettre du 06 avril 2010 invitant l'exploitant à se faire entendre par le conseil départemental 
de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques et lui communiquant les 
propositions de l'inspecteur des installations classées ; 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques en date du 15 avril 2010 ; 

VU la lettre en date du 1% juin 2010 communiquant à l'exploitant le projet d'arrêté concernant 
son établissement ; 

CONSIDERANT que l'établissement projeté est soumis à autorisation el à déclaration pour les 
activités suivantes de la nomenclature des installations classées 

322-B-4 : Ordures ménagères et autres résidus urbains (stockage et lraitement des) B) 
traitement : 4 - incinération (A) : 

= 2920-2b: Réfrigération ou compression (installations de) fonctionnant à des pressions 
effectives supérieures à 10(5) Pa, : 2. sans compression ou utilisation de fluides 
inflammables ou toxiques, la puissance absorbée étant : b) supérieure à 50 kW, mais 
inférieure ou égale à 500 KW (D) ; 

1432-2-b: Liquides inflammables (stockage en réservoirs manufacturés de) : Stockage de 
liquides inflammables visés à la rubrique 1430 : Représentant une capacité équivalente 
totale supérieure à 10 m3 mais inférieure ou égale à 100 m3 (DC) : 

CONSIDERANT que le dossier de demande d'autorisation présenté par la communauté 
d'agglomération GRENOBLE ALPES METROPOLE et les prescriptions techniques ci-jointes 

sont de nature à garantir les intérêts visés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère :



  

ARRETE 

ARTICLE er — La communauté d'agglomération GRENOBLE ALPES METROPOLE (siège 
ciel : LE FORUM 3, rue Malakoff 38031 GRENOBLE CEDEX 01) est autorisée à exploiter une 

installation d'incinération des boues de la slalion d'épuration AQUAPOLE  silué à LE- 
FONTANIL-CORNILLON. La présente autorisation est accordée dans les conditions du dossier 
de demande d'autorisation déposé el sous réserve du stricl respect des prescriptions 
particulières ci-annexées: 

     

  

ARTICLE 2 — Le présent arrêté annule et remplace l'arrélé préfectoral n°2007-10317 du 30. 
novembre 2007 de prescriptions provisoires. 

ARTICLE 3 - Conformément aux dispositions de l'article _R 512-314 du Livre V, Titre 1° (LC.P.E) 
du code susvisé, des prescriptions additionnelles pourront être prescrites par arrêtés 
complémentaires pris sur proposition de l'inspection des installations classées et après avis du 
conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques. 

ARTICLE 4 - Le présent arrêté vaut autorisation au titre de la loi sur l'eau 

ARTICLE 5 - L'installation devra être mise en service dans le délai de trois années à partir de la 
notification de la présente décision. Dans le cas contraire, le permissionnaire en avisera le 
Préfet, par lelire recommandée, en indiquant, le cas échéant, les raisons de force majeure qui 
seraient de nature à expliquer ce retard. || en sera de même s'il veut reprendre son exploitation 
après une interruption de deux années consécutives. 

    

ARTICLE 6 - La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire de satisfaire, le cas. 
échéant, aux prescriplions de la réglementation en vigueur en matière de voirie et de permis de 
construire. 

ARTICLE 7 - L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui 
seraient de nalure à porter atteinte aux intérêts mentiannés à l'article L 511-1 du code de 
l'environnement. En cas d'accident, || sera tenu de remettre à l'inspecteur des installations 
classées un rapport répondant aux exigences de l'article R 512-69 du Livre V, Titre 1° (1.C.P.E) 
du code susvisé. 

ARTICLE 8 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-33 du Livre V, Titre 1° (I.C.P.E) 
du code susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute transformation, toute 
extension de l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaissance du Préfet 
avec tous ses éléments d'appréciation. 

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire 
l'objet d'une demande préalable au Préfet. 

ARTICLE 9 - En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant est tenu de notifier au Préfet la 
date de cet arrêt au moins 3 mois avant celle dernière, en joignant un dossier qui indique les 
mesures prises ou prévues pour assurer la mise en sécurité du site et les propositions sur le type 
d'usage futur du site, conformément à l'article R 512-74 du Livre V, Titre 1 (L.C.P.E) du code 
susvisé



  

  

ées relatives à la mise én sécurité comportent nolammel 

  

Les mesures pr 

l'évacuation où l'élimination des produits dangereux et, pour les inslallations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchels présents sur le site 

- des interdictions ou limitations d'accés au site, 

= la suppression des risques d'incendie ou d'explosion 
-_ la surveillance des elfets de l'installation sur son environnement 

  

Au moment de la notification, l'exploitant transmellra également au maire ou au président de 
l'établissement public de coapération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au 
propriétaire du lerrain d'assiette de l'installation, les dacuments en sa possession sur les activités 
‘e l'entreprise dont les propositions d'usage futur, dans les conditions fixées par l'article R 512- 
75 du Livre V, Titre 1° (LLC.P.E) du Code susvisé. 

  

   

L'exploitant lransmettra enfin au Préfet un mémoire de réhabilitation du site précisant les 
mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 
du code de l'environnement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site, 
conformément aux dispositions de l'article R 512-726 du Livre V, Titre 1° (LC.P.E) du Code 
susvisé. Les travaux el mesures de surveillance nécessaires pourront être prescrites par arrêté 
préfectoral au vu du mémoire de réhabilitation   

ARTICLE 10 - Un extrail du présent arrêté sera Lenu à la disposition de lou intéressé et sera 
affiché à la porte de la mairie du FONTANIL-CORNILLON pendant une durée minimum d'un 
mois. 

Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins 
de l'exploitant 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de l'exploitant, dans deux 
journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 11 — En application de l'article L 514-6 du code de l'environnement, cet arrêté peut 
être déféré au tribunal administratif de Grenoble, d'une part par l'exploitant ou le demandeur 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d'autre part par les tiers dans un délai 
de quatre ans à compter de sa publication ou de son affichage. 

  

ARTICLE 12 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à loute réquisition 

ARTICLE 13 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, le Maire du FONTANIL- 
CORNILLON et l'inspecteur des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la communauté d'agglomération 
GRENOBLE ALPES METROPOL. 

  

Grenoble, le 24 JUIN 2010 

Le Préfet 

Pour le Préfet 
ie Sacré {énéral 

François LOBIT



  

  

RévunLIQUE Fan gas 
U pour être annexé 

   

  
AQUAPOLE 

mon arrèté en date de ce jour PRLFLCTURE DE L'ISÈRE 

renoble. 
re 24 JUN 2010 
3 Préfel 

Pouf le Préfet 
6 Secrétaire énéra} a ———— re | 

| Prescriptions applicables à 

François LOBIT GRENOBLE ALPES METROPOLE | 
Incinérateur des boues de la station d'épuration urbaines … 

| LE FONTANIL CORNILLON 

ARTICLE 1 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

La communauté d'agglomération GRENOBLE ALPES METROPOLE est autorisée à exploiter sur le 
territoire de la commune du FONTANIL CORNILLON les installations répertoriées dans le tableau 
constituant l'annexe 1 du présent arrêté. 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cilés ci-dessous : 

  Textes 
Arrêté du 22712108 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1432 
Stockage en réservoirs manufacturés de liquides inflammables) 

Arrêté du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables 
età leurs équipements annexes soumis à autorisation ou à déclaration au titre 
de la rubrique 1432 de la nomenclature des installations classées pour la 

{protection de l'environnement | 
Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines 

ssées 
Arrêté relat à la déclaration annuelle des émissions polluantes des 
installations classées soumises à autorisation s 
Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 

dangereux ——— 
Décret n° 205-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de 
traitement des déchets 
Arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 
77-1133 du 21 septembre 1977 modifié = . 
Arrêté du 30 juillet 2003 relatif aux chaudières présentes dans des Installations 
existantes de combustion d'une puissance supérieure à 20 MWh 

é du 30 décembre 2002 relatif au stockage de déchets dangereux | 
du 20 septembre 2002 relatif aux installations d'inginération et de co- 

  

  

  

  

    

    
   

  

      

 



  

   irinéralion de déc 
chets d'activité: 

Arrêté du 17 juillet 2000 pris en « 
du 21 septembre 1977 modifié { bilan d 
Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés 

leurs équipements annexes —— 
Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la imiatlon des bruils émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de 

l'environnement 
Avrêté du 10. mai 1993 fixant les parasismiques appli 
installations soumises à la législation sur les installations classées 
Arrëté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par 
les installations classées. 
Arrêté du 41 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des | 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations class 
susceptibles de présenter des risques d'explosion 

Les dispositions du présent arrêté préfectaral sont prises sans préjudice des aulres législations el 
réglementations applicables, et notamment la réglementation sur les équipements sous pression. 

     latins inci   eux El AUX IS 
ies infectieux 

pplicalion de l'article 17-2 du décret na 77-114 
al de fonctionnement } | 

de liquides inflammables at à 

non dan: 
à ris            

         
      

  

    
   

   

bles aux     
  

    

  

  

    Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier technique 
fourni le 29/10/2007, sous réserve des prescriptions du présent arrêté. Un plan détaillé reprenant les 
adaptations réalisées lors des études de détail ou de la mise en service est ton à jour 

  

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande 
d'autorisation, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet de l'Isère avec tous les 
éléments d'appréciation 

L'exploitant est tenu de déclarer, sans délais, à l'inspection des installations classées, les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de ces installations, qui sont de nature à porter atteinte 
aux intérêts mentionnés à l'article L511-1 du Code de l'Environnement. llenindiquera les causes, les 
conséquences et les mesures prises à litre conservatoire. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, ilestinterdit de modifier en 
quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l'inspecteur des 
installations classées n'a pas donné son accord et, s'il ya lieu, après l'autorisation de l'autorité 
judiciaire. 

  

   

Conformément à l'article R512-74 du Code de l'Environnement, l'exploitant notifie au préfet la date 
d'arrêt des installations au moins trois mois avant celui-ci. 

La notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise 
en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des déchets présents sur le site, 
des interdictions ou limitations d'accès au site, 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion, 
la surveillance des effets de l'installation sur son environnement 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L.511.1 du Code de l'Environnement et qu'il permette un usage futur du 
site déterminé selon les dispositions des articles R512-75 et R512-76 dudit code.



  

ARTICLE 2 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

2.1 - GÉNÉRALITÉS 

2.1.1 - Contrôles et analyses 

Les contrôles prévus par le présent arrêté, sont réalisés en période de fonctionnement normal des 
installations el dans des conditions représentatives. L'ensemble des appareils el dispositifs de 
mesure concourant à ces contrôles sont maintenus en état de bon fonctionnement, Les résultats de 
ces contrôles et analyses sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, sauf 
dispositions contraires expliciéos dans le présent arrêté el ses annexes. 

    

Les méthodes de prélèvements, mesures el analyses de référence sont celles fixées par les lextes 
d'application pris au tre du Livre V-Titre 1er du Code de l'Environnement. En l'absence de méthode 
de rélérence, la procédure retenue doit permettre une représentation statistique de l'évolution du 
paramètre 

Outre ces contrôles, l'inspecteur des installations classées peut demander en cas de besoin que 
des contrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses soient effectués par un organisme dont 
le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le 
respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations 
classées. 

Lés frais occasionnés par les contrôles visés aux alinéas précédents sont à la charge de 
l'exploitant 

2.1.2- Documents 

Tous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté sont tenus à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées, à l'exception de ceux dont la communication 
est expressément demandée par le présent arrêté. 

2.1.3 - Intégration dans le paysage et propreté du site 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le 
paysage 

L'ensemble des installations, y compris les abards placés sous son contrôle et les émissaires de 
rejet, est maintenu propre el entretenu en permanence. Des mesures sont prises pour éviter la 
pullulation des insectes et des rongeurs. 

2.14 - Utilités 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurerla protection de l'environnement, tels que manches 
de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibileurs, produits absorbants:



  

{énergie | qui concourent au 
llatons, el au traitement des pelutions 

     

  

s'assure également de la disponibilité di 
onctionnement el & la mise en sécurilé € 

entelles 

2-2 - BRUIT ET VIBRATIONS 

      

    

22.1- Les installalions sont constuiles, équipées et explollées de façon à ce que leur 
fonctionnement ne puisse étre à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceplibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisitage ou de constituer une nuisance pour celui-ci 

    

2.2.2 - Les presariplions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. Les niveaux de 
bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones à émergence 
réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont fixés dans l'annexe 2 du 
présent arrêté. 

     
   

2.2.3 - Les véhicules de transport les matériels de manutention elles engins de chantier ullisés à 
l'intérieur de l'établissement doivent être conformes à la réglementation en vigueur les concernant 
en matière de limitation de leurs émissions sonores, En particulier, les engins de chantier doivent 
être conformes à un lype homologu: 

2.24- L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs 
sonores, haut-parleurs.) génant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi esl exceptionnel 
elrésené à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

2.2.5 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées 
par des dispositifs antivibratoires efficaces. Les vibrations émises respectent les règles lechniques 
annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées. Les mesures sont failes selon la méthodologie définie 

par cette cireulaire. 
    

2.3 - AIR 

2.3.1 - Captage et épuration des rejets 

L'exploitant prend toutes les disposifions nécessaires dans la conception, la construction et 
l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle de l'air, 

Les installations doivent être conçues, implantées, exploitées etentretenues de manière à limiter les 
émissions (fumées, gaz, poussières ou odeurs) à l'atmosphère. Ces installations doivent, dans toute 
la mesure du possible, être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser les émissions 
qui sont traitées en tant que de besoin, notamment pour respecter les valeurs limites fixées par le 
présent arrêté 

Les dispositifs d'évacuation sont munis d'orifices oblurables et accessibles, placés de manière à 
réaliser des mesures représentatives. 

La forme des cheminées ou conduits d'évacuation, notamment dans la parlie la plus proche du 
débouché, doit être conçue de manière à favariser au maximum l'ascension et la diffusion des 
effluents rejetés. 

Les débouchés à l'atmosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au maximum des habitations. 

2.3.2 - Qualité des rejets 

Les valeurs limites des rejets à l'atmosphère sont fixées dans les prescriptions particulières du 
présent arrêl 

 



  

23,3-Envols 

Sans préjudice des rêglements d'urbanisme, les installations adoptent les dispositions suivantes, 
ssaires pour prévenir les envols de poussières el mallères diverses           

{formes de     gr aménagr 

  

“les voies de circulation etaires de stationnement des véhicules s 
pente, revélement, &(c..] el convenablement nelloyées 

+ les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de paussière ou de boue sur 
les voies de cireulation: des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont 
prévues en cas de besoin 

+ les surfaces où cela est possible sant engazorinées : 
%_ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

    

2.3.4 - Stockage 

Les siockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits puivérulents sont munies de 
dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si 
nécessaire, les dispositifs d'aspiralion sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de 
respecter les dispositions du présent arrété. Les équipements et aménagements correspondants 
satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de 
séchage, les dépoussiéreurs... 

  

    

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces 
fermés. À défaut, des dispositions particulières, tant au niveau de la conception et de la construction 
que de l'exploitation, sont mises en œuvre 

Lorsque les stackages se font à l'air libre, il peut être nécessaire de prévoir l'humidification du 
stockage par la pulvérisation d'additfs pour limiter les envols par temps sec. 

2.3.5 - Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que les installations ne soient pas à l'origine de 
nuisances olfactives pour les riverains 

L'inspection des installations classées peut demandera réalisation d'une campagne d'évaluation de 
l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances 

2.36 - Station météorologique 

La vitesse el la direction du vent sont mesurées el enregistrées en continu sur le site de 
l'établissement ou dans son environnement proche s'il est fait usage d'un réseau collectif de 
mesure. Les résultats sont conservés pendant 5 ans. 

2.4-EAU 

2.4.1 - Consommation en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter les flux d'eau : toute réfrigération en circuit ouvert est notamment interdite 

2.4.2- Alimentation en eau



  

24.21 - Prélèvements 

Mibulion el ur puits de 

  

au publie de dis   L'installation d'incinération est alimentée en eau par le rése: 
pompage en nappe: 

  

24.2.2 - Protection des eaux 

au public ou surle forage en nappe est équipé d'un dispositif 

  

L'ouvrage de raccordement sur le ré 
de disconnexion. 

2423 - Dispositif de mesures 

llations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce Les inst 
ste éventuellement dispositif est relevé journellement. Les résultats sont priés sur un reg 

informatisé. 

  

   

24.3- Collecte des effluents liquides 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales et les aux non polluées des 
diverses catégories d'eaux polluées 

  

Un plan des réseaux de collecte des effluents doi être établi, régulièrement mis à jour, daté et tenu 
ä la disposition de l'inspecteur des installations classées et des services d'incendie et de secours. | 
fait apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de 
relevage, postes de mesure, vannes manuelles el automatiques 

  

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de: 
l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes: 

Les égouts devront être étanches el leur lracé devra en permettre le curage. Leurs dimensions el 
les matériaux utilisés pour leur réalisation devront permeltre une bonne conservation de ces 
ouvrages dans le temps. Lorsque cette condiian ne peut être respectée en raison des 
caractéristiques des produits transportés, ils devront être visitables ou explorables par tout autre 
moyen. 

2.4.4 - Traitement des effluents liquides 

Les installations de traitement des elfluents doivent être conçues, exploitées et entretenues de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent 
assurer pleinement leur fonction 

2.441 - Eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires el des lavabos sont rejetés directement au réseau eaux usées 
raccordé à la station d'épuration AQUAPOLE. 

2.4.4.2 - Eaux industrielles résiduaires 

En fonctionnement normal, l'unité d'incinération et de traitement des fumées ne génère aucun rejet 
industriel aqueux. 

Les eaux de lavage des sols, et purges diverses sont collectées et acheminées en tête de station 
d'épuration 

La dilution des effluents est interdite.



  

2.4.4.3- Eaux pluviales 

au sud du site 

  

Les eaux pluviales des taitures rejaignenties plans d'eau situés au nor 

  

pibles d'êlre poluées, suivent la 

  

ux pluviales de voiries et de la zone de dépotage fioul, suse 
sées reçues par la slalion d'épuration 

s 
ilère des 
       

Un système de vannes d'isolement es! mis en place sur le réseau eaux pluviales de voirie afin de 
maintenir tout écoulement accidentel de surface à l'intérieur de 

  

24.5 - Qualité des effluents 

Les effluents sont exempts 

de matières flottantes 

de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le mieu naturel directement ou 
indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des gaz où vapeurs toxiques où 
inflammables ; 

de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres 
effluents seraient susceptibles d'entraver le bon fanclionnement des ouvrages 

    

effluents ne doivent pas comporter des substances nocives dans des praportions capables 
d'entraîner la destruction du poisson en aval du point de rejet 

  

Ils ne doivent pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur. 

2.4.6- Conditions de rejet 

Tout rejet direct ou indirect dans les eaux souterraines sl interdit 

2.4.7 - Prévention des pollutions accidentelles 

2.4.7.1 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et 
l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux au des sols. 

2.4.7.2- Stockages 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes 

* 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
* 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

+ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
fûts, 

* dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füls, 
+ dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure 

à 800 litres. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins des eaux résiduaires. 

Les capacités de rétention sant étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à 
l'action physique et chimique des fluides. ll en est de même pour leur dispositif d'obluration qui est



  

maintenu fc} 

  

e contrôlée à tout moment 

  

Létanchéié du ou des réservoirs associés doit pouvair él 

Les produits récupérés dans les rélenlions en cas d'accident sont éliminés comme les déchets 

  

une 

  

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés 
même rélention 

    

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrasifs où 
dangereux peur l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en 
fosse maçonnée, ou assimilés et, pourles liquides inflammables, dans les condilions définies dans 
l'arrêté ministériel du 22 juin 1998 

  

   

24.73 - Manipulation et transfert 

    

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

  

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, … ). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 
sonLeffeclués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des [uites éventuelles et 
des eaux de ruissellement 

Les canalisations de fluides dangereux ouinsalubres sont étanches et résistent à l'action physique 
et chimique des preduits qu'elles sont susceplibles de contenir, elles sont repérées conformément 
aux régles en vigueur et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de 
leur bon état, 

Les canalisations de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Un schéma de tous les réseaux est établi par l'exploitant, lenu à jour, daté ettenu à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

2.4.8 - Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle, l'exploitant doit être en mesure de fournir les renseignements dont 
il dispose, permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les 
persannes, la faune et la flore ainsi que les ouvrages exposés à cette pollution: 

2.5 - DÉCHETS 

Lo présent paragraphe ne fait pas référence aux déchets issus de l'épuration des eaux (boues) qui 
sont traités dans l'établissement mais aux déchets produits par l'établissement 

2.5.1 - Définitions 

  

2.5.1. - Nomenclature des déchets 

Les déchets sont classés dans l'annexe Il de l'article R541-8 du Code de l'Environnement relatif à ta 
classification des déchets. 

2.5.1.2 - Déchets industriels banals 

Les déchets banals sont composés de bois, papier, verre, textile, plaslique, ferrailles,



  

ue d'atleinte particulière 

  

sont pas palliés par des p 

  

caoutchouc 
pour l'envirannerent 

2.5.1.3- Déchets dangereux 

Les déchets dangereux (DD) sont définis dans l'annexe Il de l'aclicle R541-8 du Code de 
l'Environnement r ation des déchets 

  

lat à la classifi 

  

2.514 + Déchets ultimes 

Un déchet ulime, qui résulte ou non du traitement d'un déchet, n'est plus susceptible d'êlre lrailé 
dans les conditions techniques el économiques du moment, notamment par extraction de la part 
valorisable ou par réduction de son caraclère polluant ou dangereux. 

  

2.5.2 - Dispositions générales 

2.5.2. + Gestion 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets issus de son activité, selon les meilleures 
techniques disponibles à un coût économiquement acceptable, en s'appuyant, le cas échéant, sur 
les documents de référence Il prend toutes mesures pour 

concerne 

  

%_ limiter à la source la quantité etla toxicité des déchets produits, notamment en ce qui 
les résidus de l'incinération : 

+ facililerle recyclage et l'utilisation des déchets, si cela est possible et judicieux du point de vue 
de la protection de l'environnement 

+ s'assurer, à défaut, du traitement ou du pré traitement des déchets pour en extraire la plus 
grande part valorisable ou en réduire les dangers potentiels. 

L'exploitant doit être en mesure de justifier de l'élimination de tous les déchets qu'il produit. 

Les déchets générés par l'activité du site sont caractérisés et quantifiés par l'exploitant 
En particulier, pour chaque déchet dangereux, l'exploitant établit une fiche d'identification du déchet 
qui est régulièrement tenue à jour et qui comporte les éléments suivants 

Le code et dénomination du déchet, 
Le procédé de fabrication dont provient le déchet, 
Le conditionnement, 
Le traitement d'élimination prévu, 
Les caractéristiques physiques (aspect physique et constantes physiques du déchet), 
La composition chimique (compositions organique et minérale), 
Les risques présentés, 
Les réactions possibles au contact d'autres matières, 
Les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 
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Cette fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, les résultats des contrôles 
effectués, les observations faites sur le déchet, les bordereaux de suivi de déchets industriels 
renseignés par les centres éliminateurs sont réunis dans un dossier et conservés en archive sans 
limitation dans le temps: 

2.5.2.2 - Enlèvements 

Pour chaque enlèvement de déchets les renseignements minimaux suivants seront cansignés sur 
un document de forme acaplée (registre, liche d'enlèvement, …) et conservé par l'exploitant



  

- Code et dénamination du déchet, 

Quantité enlevée 

Date d'enlèvement. 

lation du véhicule utilisé       ramassage et numéro d'immatt 

  

+ Nom de la sac 
Déslinalion du déchet (éliminateur) x 

2.5.2.3. - Bordereau de suivi des déchets pour les déchets dangereux 

  

Un bordereau de suhi des déchels dangereux sera établi selon la réglementation en vigueur, Ce 
document accompagnera le chargement pendant loule la durée du transport, jusqu'à l'installation 
deslinalaire (centre de regroupement, centre de pré-traitement, de traitement...) 

Les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs seront 
conservés sans limitation de durée. 

Un registre retraçant les opérations ayant fait l'objet d'un bordereau de suivi des déchets sera établi 
ettenu à jour, au fur et à mesure de leur réalisation 

  

Un récapilulalif trimestriel sera transmis chaque début de trimestre à l'inspection des installations 
classées 

2.5.2.4 - Procédure de gestion 

  

L'exploitant organisera, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets 
générés par l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, sera lenue à la disposition 
de l'inspecteur des installations classées. 

2.5.3 - Récupération - Recyclage — Valorisation 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en 
effecluant toutes opérations de recyclage et de valorisation. 
Le tri des déchets industriels banals doit être effectué, en interne ou en externe, en vue de leur 
valorisation. 

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceplibles d'entraîner des 
pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible, Dans le cas 
contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils doivent être éliminés comme des déchets 
dangereux 

  

2.54 - Stockages 

Les dépôts sont tenus en état constant de propreté 

Les déchels et les différents résidus produits doivent être entreposés séparément avant leur 
utlisation ou leur élimination dans des conditions ne présentant pas de risque de pollution 
{prévention d'un lessivage par les eaux météoriques d'une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

2.5.4.1 - Aire de stockage des déchets dangereux 

  

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux, doivent être 
réalisés sur des cuvelles de rétention étanches et être protégés des eaux météoriques:



  

2.5.4.2 - Stockage en emballages 

Lées indications claires perrmellant        

    

Pour le: eux, l'emballage porte stiquémes 
de connaitre la nalure du contenu 

+ em s usagés 
Les déchets peuvent être condilionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir 

  

d'autres produits (matières premières notamment), sous réserve que 

es entre le déchel elles produits ayant été contenus 

  

+ IIne puisso yavoir de réactions dangereus 
dans l'emballage 

Ÿ_ Les marques d'arigine des emballages ne prélent pas à confusion quant aux déchets contenus 

  

Les déchets conditionnés en emballages doivent être stockés sur des aires couvertes el ne peuvent 
pas être gerbés sur plus de 2 hauteurs. 

2.5.5 - Élimination des déchets 

25.54 - Principes généraux 

L'élimination des déchets quine peuvent pas être valorisés, doit être assurée dans des installations 
dûment aulorisées à cet eifel, L'exploitant doit être en mesure de justifier du respect de cette 
prescriplion. L'exploitant établit un bilan trimestriel récapitulant les quantités éliminées etles filières 
retenues et le transmet à l'inspection des installations s6e5. 

Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. 

  

Les emballages industriels sont éliminés conformément aux article R.543-66 à R.543-72 du Code 
de l'Environnement relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne 
sont pas les ménages 

2.5.5.2 - Filières d'élimination 

Les flières d'élimination des principaux déchets générés sont fixées en annexe 4. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, pour le stockage en centre d'enfouissement technique, le caractère 
ultime des déchets au sens de l'article L. 541 — 1 ll de la parlie législaive du code de 
l'Environnement 

2.6 - SÉCURITÉ 

2.6.1 - Dispositions générales 

2.6.1.1 - Contrôle de l'accès 

Des dispositions matérielles et organisationnelles (clôture, fermeture à clef, gardiennage...) 
interdisent l'accès libre aux installations, notamment en dehors des heures de travail 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

  

Un accès principal etunique doit être aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du 
site, tout autre accès devant être réservé à un usage secondaire et exceptionnel. Les issues des 
installations d'entreposage et d'incinération des déchets doivent être surveilées par tous les 
moyens adaptés. Les issues sont fermées en dehors des heures de réception. 

2.6.1.2 - Localisation des risques et zones de sécurité 

L'exploitant recense, saus sa responsabilité, les parties des installations qui, en raison des
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   L'exploitant détermine pour chacune de ces parties, dites zones de sécurilé, nalure du risque 

lincendie, atmosphères explosibles ou émanations loxiques). I lient à jour un plan de ces zones 

sque et les consignes à observer sont 

  

ës zones de sécurilé sont signalées el la nalure du ris 
indiquées à l'entrée des zones et si nécessaire rappelées à l'intérieur 
    

En particulier dans les zones de risques incendie et atmosphère explosible, l'interdiction 
permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée. 

considéré 

  

Saul disposilions compensaloires, tout bâtiment comportant une zone de sécurilé est 
dans son ensemble comme zone de sécurité. 

Les zones de risque explosion comprennent les zones où un risque d'atmosphère explosive peut 
apparaître, sait de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal 
de l'établissement, soil de manière épisodique avec une faible fréquence et de courle durée 

  

Les installations comprises dans les zones de risque d'atmosphère explosible Sont conçues ou 
situées de façon à limiter les risques d'explasion et à en limiter les effets, en particulier de laçon à 

éviter les projections de matériaux ou objets divers à l'extérieur de l'établissement. 

Les locaux comportant des zones de risques incendie sont équipés d'un réseau de détection 
incendie ou de loul autre système de surveillance approprié. 

Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et lumineuse 

2.6.1.3 - Conception des bâtiments et des installations 

Les bâtiments et locaux sont conçus el aménagés pour s'opposer efficacement à la propagation 
d'un incendie. 

Les bâtiments et locaux, abritant les installations, sont construits, équipés et protégés en rapport 
avec la nature des risques présents, lels que définis précédemment. Les matériaux utilisés sont 
adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Dans les locaux comportant des zones de risque incendie 

Les portes s'ouvriront facilement dans le sens de l'évacuation. Elles seront pare-flamme une 
demi-heure et à fermeture automatique. 

Les dégagements devront être répartis de telle façon que ne subsiste, compte tenu des 
recoupements intérieurs, aucun cul de sac supérieur à 20 mètres, ni aucun point distant de 
plus de 40 mètres d'une issue protégée ou donnant sur l'extérieur. Les locaux 
particulièrement dangereux ne seront pas implantés en cul de sac. 

Les escaliers intérieurs d'évacuation seront encloisonnés lorsqu'ils sont établis sur trois 
niveaux ou plus. ÎIs seront désenfumés en partie haute par une ouverlure manœuvrable 
depuis les paliers. Les passerelles et escaliers des zones process ne sont pas concernés: 

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernés par une zone de sécurité, 
sontaménagés de façon à permellre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes 
de secours en toute sécurité 

En fanctionnement normal, les locaux sont ventilés convenablement, de façan à éviter toute



  

accumulation de gaz ou vapeurs inflammables 

az         

  

L ctures fermées sont conçues pour permettre l'évacuation des fumée auds afin de 
ne pas compromettre l'intervention des services de secours, Si des équipements senfumage 
sont nécessaires, leur ouverture doit pouvoir se faire pour le moins manuellement, par des 
commandes facilement accessibles er lout nstances el clairement identifiées 

           

         

Dans les zones à risque incendie 

  

  

Le désenfumage des locaux devra pouvoir s'effectuer par des ouverlures situées dans le 
quarl supérieur de leur volume. La surface lotale des ouvertures ne devra pas être inférieure 
au 1/200 de la superficie de ces locaux. 

  

L'ouverture des équipements de désenfumage devra pouvoir se faire manuellement, y 
compris dans le cas où il existerail une ouverlure à commande automatique 

sibles: 

  

Les commandes des dispositifs d'ouverture devront facilement être ac 

du bâiment doit permettre l'évacuation en 

  

La stebilté au feu des slruclures mélallques porteus 
sécurité du personnel 
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4 - Règles de circulation 

Les voies de circulation et les accès aux bâtiments et aires de stockage sont dimensionnés, 
réglementés el maintenus dégagés, notamment pour permettre l'accès et l'intervention des services 
de secours. 

  

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes 

largeur de la bande de roulement : 3,50 mêtres 
rayons intérieurs de giratoires : 11 mêtres 
hauteur libre : 3,50 mêtres 
résistance de la charge : 13 lonnes par essieu 

2.6.1.5 - Matériel électrique 

Les installations électriques doivent être réalisées avec du matériel normalisé el installées 
conformément aux normes applicables par des personnes compétentes. Les arrêtés du 31/03/1980 

et du 28/01/1993 sont applicables. 

L'installation électrique et le matériel électrique utlisés sont appropriés aux risques inhérents aux 
activités exercées. 

Les installations éleciriques sont conçues, réalisées et contrôlées conformément aux textes et 
normes en vigueur dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1988. 

En outre dans les zones de risque d'apparition d'atmosphère explosible, préalablement définies par 
l'exploitant, le matériel électrique sera conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mars 
1980. 

Les équipements métalliques contenant où véhiculant des produits inflammables ou explosibles 
sont mis à la lerre et reliés par des liaisons équipotentielles, 

2.6.1.6 - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la faudre pourrait être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter atteinte, direclement ou indirectement à la sûreté des installations, à la



  

   es contre la foutre nement doivent ètre prolé 

  

sécurité des persannes ou à la qualilé de l'er 
selon les dispositions de l'arrêté minisiénel d       vier 19       

2.6.2 - Exploitation des installations 

?.6.2.1 - Produits dangereux - Connaissance et étiquetage. 

  

La nature elles risques présentés par les produits dangereux présents dans l'établissement sont 
connus de l'exploitant el des personnes les manipulant, en particulier les fiches de sécurité sont à 
leur disposition 

    

L'exploitant lient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus 
auquel est annexé un plan général des stockages, Cel élal est à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées 

  

Les quantités de ces produits sont limitées au strict nécessaire permettant une oxploitation normale. 

Dans chaque installation ou stockage (réacteurs, réservoirs, fûts, entrepôts...) leur nature el leur 
quantité présentes sont connues el ai ibles à tout moment, en parliculier l'étiquetage 
réglementaire est assuré (nom du produit et symbole de danger) 

  

2.6.2.2 - Surveillance et conduite des installations 

  

L'exploitation des installations doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une ou 
Plusieurs personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance de la 
conduite des installations et des dangers etinconvénients des produits utlisés ou stock 
des procédés mis en œuvre 

    

2.6.2. - Consignes d'exploitation 

Les opérations dangereuses font l'objet de consignes écrites, mises à disposition des opérateurs. 

Ces consignes traitent de toutes les phases des opérations (démarrage, marche normale, arrêt de 
courte durée ou prolongée, opérations d'entretien) 

Elles précisent : 

“les modes opératoires 

+ la nature etla fréquence des contrôles permettant aux opérations de s'effectueren sécurité 
et sans effet sur l'environnement ; 

*_les instructions de maintenance el nettoyage : 

Y_les mesures à prendre en cas de dérive ; 

“les procédures de transmission des informations nécessaires à la sécurité pour les 
opérations se prolongeant sur plusieurs postes de travail 

2.6.2.4 - Consignes de sécurité 

Des consignes relatives à la prévention des risques doivent être établies, tenues à jour et affichées 
dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer 

+ l'interdiction, en fonctionnement normal, d'apporter du feu sous une forme quelconque 
dans les zones d'entreposage des déchets 

+ les mesures à prendre en cas de défaillance d'un système de traitement el d'épuration :



  

  

de fuite sur un récipient contenant des subslar      mesures à prendre en cas 
dangerous: 
     

d'incendie ; 

  

“les moyens à utiliser en 

“la procédure d'alerte 

“les procédures d'arrêt d'urgence 

2.6.2,5 - Travaux 

Sauf pourles opérations d'entrelien prévues parles consignes, tous travaux de modification ou de 
maintenance dans ou à proximité des zones à risque inllammable toxique ou explosible, font l'objet 
d'un permis de travail, el éventuellement d'un permis de feu, délivrée par une personne autorisée    

Ce permis précise 

Ÿ_ la nature des risques, 

+ la durée de sa validité, 

Ÿ_ les conditions de mise en sécurité de l'installation, 

les contrôles à effectuer, avant le début, pendant et à l'issue des travaux, < 

   < les moyens de protections individuelles et les moyens d'intervention à la disposition du 
personnel (appartenant à l'établissement ou à une entreprise extérieure) effectuant les 
travaux. 

2.6.2. - Vérifications périodiques 

Les installations, appareils ou stockages, contenant ou utilisant des produits dangereux, ainsi que 
les dispositifs de sécurité et les moyens d'intervention, font l'objet des vérifications périodiques 
réglementaires ou de toute vérification complémentaire appropriée. Ces vérifications sont 
effectuées par une personne compétente, nommément désignée par l'exploitant ou par un 
organisme extérieur. 

2.6.3 - Risque inondation 

L'exploitant mettra en œuvre les mesures obligatoires relatives au plan de prévention du risque 
inondation dans un délai de cinq ans à compter de la date d'approbation du plan 

2.6.4 - Moyens d'intervention 

L'exploitant établit un plan de lutte contre un sinistre, comportant notamment les modalités d'alerte, 
la constitution et la formation d'une équipe de première intervention, les modalités d'évacuation, les 
modalités de lutte contre chaque type de sinistre et les modalités d'accueil des services 
d'intervention extérieurs. 

L'équipe de première intervention comportera au moins une personne entraînée et susceptible de 
pouvoir quitter à tout moment son poste de travail 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie, appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur.
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  ii au moins de    Ces moyens se compos, 

ux facilitant l'intervention des services d'incendie el de secours     plan 
“plan d'intervention normalisé établi en concerlalion avec les pompiers 
+ un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours 

+ d'un débit horaire minimal de 120 m°n en fonctionnement simultané de tous les poteaux 
d'incendie nécessaires ot hors des besoins ordinaires de l'élablissement (process, 
sanitaires, robinets d'incendie armés, sprinklers elc.) avec un minimum de 60 m°h par 
poleau publics ou privés dent un implanté à 200 mêtres au plus du risque ; 

“ce débit doit pouvoir être assuré sans inlerruplion pendant au moins 2 heures en loulé 
circonstance et grâce aux réserves incendie dont la capacité devra être vériiée ; 

*_ d'extncteurs à eau pulvérisée (au équivalent) permellant d'assurer une capacité d'oxtinetion 
égale ou supérieure à celle d'un appareil de type 21À pour 250 m£ de superlicie à protéger 
{minimum de 2 appareils par atelier, magasin, entrepôt, ….); 

“ d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux el machines 
électriques ; 

“_ d'extincteurs à poutre (ou équivalent) lype 55b près des installations de liquides et gaz 
inflammables 

     

      

      

Les extincteurs sont signalés et facilement accessibles en toute circonstance. 

Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une lois par an. 

2.6.5 - Accès de secours extérieurs 

En cas de sinistre, les engins de secours doivent pouvair intervenir sous au moins deux angles 
différents. 

Toutes les dispositions doivent être prises pour une intervention rapide des secours el la possibilité 
d'accéder aux zones d'entreposage des déchets. 

  

2.6.6 - Protections individuelles 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 
aux risques présents dans l'établissement et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent 
être conservés à proximité des lieux d'utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon état el 
vérifiés périodiquement. 

  

2.6.7 - Formation du personnel 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation inifale et continue de son 
personnel dans le domaine de la sécurité 

ARTICLE 3 

LES PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES DU PRESENT ARTICLE NE 
S'APPLIQUENT QU'AUX INSTALLATIONS CONCERNEES 

3.1 - INSTALLATION D'INCINERATION DES BOUES DE LA STATION 
D'EPURATION 

3.1.1 - Conception de l'installation



  

AT 

tre conçues afin de permettre un niveau d'incinération aussi complet que 
possible lout er imitant les émissions dans l'environnement, notamment par la mise en œuvre de 
ischnolo: res et l'utilisation de lechniques de valorisation et de traitement des effluents el 
des déchels produits, Selon les meilleures techniques disponibles à un coût écanamiquemient 
acceptable, en s'appuyant, le cas échéant, sur les documents de référence, el en lenant comple 
des ce liques parliculières de l'environnement d'implantation 

  

Les installations doivent 

    

     

ractéris    

  La chaleur produite par l'installation d'incinération est valorisée lorsque cela est faisable. notamment 
par la production de chaleur etiou d'électricité, la production de vapeur à usage industriel ou 
l'alimentation d'un réseau de chaleur. Le laux de valorisation annuel de l'énergie récupérée est 
défini comme le rapport de l'énergie valorisée annuellement sur l'énergie sorlie chaudière produite 
annuellement. Est considérée valorisée l'énergie produite par l'installation sous forme thermique au 
électrique el elleclivement consommée, y compris par auloconsommalion, ou cédée à un tiers. 

  

Le sol des voies de circulation et de garage, des aires et des locaux d'entreposage ou de traitement 
des déchets doit être revêtu de bélon ou de bilume, ou de matériaux ayant un niveau d'étanchéité 
Similaire et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage, les produits répandus 
accidentellement elles eaux d'extinction d'incendie éventuelles. L'installation doit être équipée d'un 
bassin étanche d'un volume d'au moins 360 m° pouvantrecueilir l'ensemble des &aux susceplibles 
d'être palluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction. Les: 

ront envoyées en tête de station pour traitement 

    

eaux recueillies 

  

312- Conditions générales d'aménagement des installations 

Les articles 4, 5, 6, 7, 9, 10, 11 et 13 de l'arrêté du 02/02/1998 s'appliquent 

341.3- Conditions d'admission des déchets 

341.31 - Provenance des déchets 

Les déchets autorisés à être incinérés proviennent uniquement des stations d'épuration 
AQUAPOLE et du Fantanil (boues et graisses). 

31.32 - Stockage des boues et détection de la radioactivité 

Les baues sont stockées dans un silo tampon de 200 m° avantincinération, Ce silo ne doit pas être 
source d'émissions d'odeurs. 

L'exploitant procède à la détection de la radioactivité sur tout sous-produit de l'incinération (résidus 
des fumées issues de l'incinération des boues et cendres) préalablement à leur sortie du site. 

Les refus d'incinération seront stockés en benne et éliminés en tant que déchets: 

En cas d'arrêt prolongé des fours, les déchets qui ne peuvent être inoinérés doivent être éliminés 
dans des installations classées autorisées à cet effet 

  

Toute nuisance pour le voisinage (envois, poussières, écoulement d'eaux d'égouttage, odeurs 
etc...) devra être évitée. 
Toutes précautions sont prises pour combattre la prolifération des insectes el des rongeurs. Les: 
factures des produits utlisés ou le contrat passé avec une entreprise spécialisée sont tenus à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

3.1.4- Conditions de combustion 

3.144 - Qualité des résidus 

L'installation d'incinération est exploitée de manière à atteindre un niveau d'incinération tel que la



  

  rbenë organique total (COT) des cendres soi inférieure à 3 % du pods sec de ces 
Linférieure à 5 % de ce poi 

leneur en ca 
matériaux ou que leur perle ati leu         

3.4.2 - Conditions de combustion 

L'installätion d'inginération est conçue. équipée, construite el exploitée de manière à ce que, même 
dans les condilions les plus défavorables que l'an puisse prévoir, les gaz résultant du processus 

ent portés, après la dernière injection d'air de combustion, d'une façon contrôlée et homogène, à 
une lempéralure de 860°C pendant deux secondes, mesurée à proximité de la paroi interne (ou en 
Un aulr point représentatil de la chambre de conibustion à justifier par l'exploitant) 

    

      

La température doit être mesurée en continu. 

3.143 - Brüleurs d'appoint 

L'installation est équipéé d'au moins un brûleur d'appaint, lequel doit s'enclencher automatiquement 
lorsque la température des gaz de combustion lombe en dessous de 850 °C, après la dernière 
injection d'air de combustion. Ces brûleurs sont aussi ulilisés dans les phases de démarrage et 
d'extinclion afin d'assurer en permanence la température de 860°C pendant lesdiles phases et 
aussi longtemps que des déchets non brûlés se trouvent dans la chambre de combustion 

      

  

Lors du démarrage et de l'extinction, ou lorsque la lempérature des gaz de combustion tombe en 
dessous de 850°C, le brüleur d'appoint n'est pas alimenté par des combustibles pouvant provoquer 
des émissions plus importantes que celles qu'entraînerait la combustion de gazole, de gaz liquide 
ou de gaz nalurel 

  

31.44 - Conditions de l'alimentation en déchets 

L'installation d'incinération possède etullise un système automatique qui empêche l'alimentation en 
déchets 

+ pendant la phase de démarrage, jusqu'à ce que la température de 850°C ait été atteinte ; 

+ chaque fois que la température de 850°C n'est pas maintenue ; 

+ chaque fois que les mesures en continu prévues au point 3.1.7.2 montrent qu'une des valeurs 
limites d'émission est dépassée en raison d'un dérèglement ou d’une défaillance des systèmes. 
d'épuration. 

3.1.5: Indisponibilités 

Sans préjudice des dispositions du point 3.1.44 ci-dessus, la durée maximale des arrêts, 
dérêglements ou défaillances techniques des installations d'incinération, de lrailement où de 
mesure des effluents aqueux et atmosphériques ne peut excéder quatre heures sans interruption 
lorsque les mesures en continu prévues au point 3.1.7.2 montrent qu'une valeur limite, en 
concentration, de rejet à l'atmosphère est dépassée. 

La durée cumulée de fonctionnement sur une année dans de telles conditions doit être inférieure à 
soixante heures. 

La teneur en poussières des rejets atmosphériques ne doit en aucun cas dépasser 150 mg/mÿ, 
exprimée en moyenne sur une demi-heure. 

En outre, les valeurs limites d'émission, en concentration, fixées pour le monoxyde de carbone et 
pour les substances organiques à l'état de gaz ou de vapeur, exprimées en carbone organique total, 
ne doivent pas être dépassées el les conditions relatives au niveau d'incinération à atteindre doivent 
être respectées. 

 



  

3.1.6- Prévention de la pollution de l'air 

31.61 - Caractéristiques des cheminées. 

84.6.1.1-Forme des conduits 

L'évacuation des gaz de combustion est réalisée par un conduit indépendant 

La forme du conduit, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'almosphère, doit être 
conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère 

31.612 - Hauteur de cheminéc 

La cheminée d'évacuation des gaz de combustion à l'aimosphère a une hauieur au moins égale à 
26 mètres. 

3.1.61.3-Vitesse d'éjection des gaz 

  

La vitesse d'éjection des gaz en marche continue nominale doit étre au moins 

31.6.1.4- Plate-forme do mesure 

Afin de permettre la détermination de la composition et du débit des gaz de combustion rejetés à 
l'aimosphère, une plate-forme de mesure fixe sera implantée sur la cheminée ou sur chaque 
conduit en aval de l'installation de (railement des gaz. Les caractéristiques de cette plate-forme 
devront être telles qu'elles permettent de respecter en tout point les prescriptions des normes en 

vigueur el notamment celles de la norme NF X 44 052, en particulier pour ce qui cancemne les 
caractéristiques des sections de mesure. 

En particulier, celle plate-forme doit permettre d'implanter des points de mesure dans une section 
dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime 
d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la 
vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval ot que l'effluent 
soit suffisamment homogène. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité, Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Une section de mesure conforme aux prescriptions de la norme NF X 44 052 sera aménagée par 
ligne, de manière à permettre la mesure séparée des effluents de chaque ligne de traitement 

3.1.6.2 - Valeurs limites d'émission dans l'air 

L'installation d'incinération est conçue, équipée, construite el exploitées de manière à ce que les 
valeurs limites fxées à l'annexe 3 ne soient pas dépassées dans les rejets gazeux de l'installation 

3.163 - Conditions de respect des valeurs limites de rejet dans l'air 

Les valeurs limites d'émission dans l'air sont respectées si : 

+ aucune des moyennes journalières mesurées ne dépasse les limites d'émission fixées au point 
3,1.6.2 pourle monoxyde de carbone et pourles poussières totales, les substances organiques 
à l'élat de gaz où de vapeur exprimées en carbone organique total (C.O.T.), le chlorure 
d'hydrogène, le fluorure d'hydrogène, le dioxyde de soufre et les oxydes d'azote : 

aucune des moyennes sur une demi-heure mesurées pour les poussières totales, les
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bslances organiques à l'état de sen carbone organique total, le 
chlorure d'hycrogéne. le fluerure d'hydrogène e soufre et les oxydes d'azole ne 
dépasse les valeurs limites définies au point 3.1,6.2 

“aucune des moyennes mesurées sur la période d'échantillonnage prévus pour le cadmium et 
composés ainsi que le thallium et ses composés, le mercure et ses composés, le total des 

autres métaux (Sb+A5+Pb+CrtCotCu+Mn#NitV), les dioxines el furannes, ne dépasse les 
valeurs limites définies au point 3.1.6.2 ; 

      

  pourle monoxyde de carbone sont 
s 

  

Ÿ_ 95 p. 100 de toutes les moyennes mesurées sur dix minut 
inférieures à 150 mgim*, ou aucune mesure correspondant à des valeurs moyennes calculé 
sur une demi-heure au cours d'une périade de 24 heures ne dépasse 100 mglm”. 

    

Les moyennes déterminées pendant les périodes visées au point 3.1.5 ne sont pas prises en 
comple pour juger du respect des valeurs limites. 

Les moyennes sur une demi-heure et les moyennes sur dix minutes sont déterminées pendant la 
période de tonctionnement ellecli (à l'exception des phases de démarrage et d'extinction, lorsque 
aucun déchet n'est incinéré) à partir des valeurs mesurées après soustraction de l'intervalle de 
conlianc: p. 100 sur chacune de ces mesures. Cel intervalle de confiance ne doit pas: 
dépasser les pourcentages suivants des valeurs limites d'émission définies au point 3,1.6.2 

    

  

Monoxyde de carbone 10 p. 100 
Dioxyde de soufre 20 p. 100 
Dioxyde d'azote 20 p. 100 
Poussières totales 30 p. 100 
Carbone organique total 30 p. 100 
Chlorure d'hydrogène 40 p. 100 
Fluorure d'hydrogène 40 p. 100 

Les moyennes journalières sont calculées à partir de ces moyennes validées: 

Pour qu'une moyenne journalière soit valide, 1 faut que, pour une même journée, pas plus de cinq 
moyennes sur une demi-heure n'aient dû être écartées pour cause de mauvais fonctionnement ou 
d'entretien du systéme de mesure en continu. Dix moyennes journalières par an peuvent être 
écartées au maximum pour cause de mauvais fonctionnement ou d'entretien du système de mesure 
en continu. 

Les résultats des mesures réalisées pour vérifier le respect des valeurs limites d'émission définies 
au point 3.1.6.2 sont rapportés aux conditions normales de température et de pression, c'est à dire 
273K, pour une pression de 101,3 kPa, avec une teneur en oxygène de 11 p. 100 sur gaz sec. 

3.164 - Les installations respectent également les dispositions propres : 

+ aux zones de protection spéciale qui demeurent applicables en application de l'article 18 du 
décret n° 2001- 449 du 25 mai 2001 relatif aux plans de protection de l'atmosphère et aux 
mesures pouvant être mises en œuvre pour réduire les émissions des sources de pollution 
atmosphériques ; 

+ auxarrêtés pris en application des plans de protection de l'atmosphère élaborés en application 
de l'article L.222-4 du code de l'environnement 

Les valeurs limites d'émission à l'atmosphère sont compatibles avec les valeurs limites de 
concentration du même polluant dans l'air ambiant fixées à l'article R.221-1 du Code de 
l'Environnement, 

Les dispositions imposées par le présent arrêté, relalives à la limitation des émissions, peuvent être 
complétées par des mesures d'interdiction de l'usage de certains combustibles, de ralentissement



  

  

par les arr 
3-1 du code de 

  

fenctiennenent de certains appareils où équipements pre 
s procédures d'alerte pris en applicalon de l'article L 

nent 

  

où d'arrêt 6 si 
2:     

  

3.1.7 - Surveillance des rejets et de l'impact sur l'environnement 

341.7.1- Conditions générales de la surveillance des rejets 

Les mesures destinées à déterminer les concentrations de substances polluantes dans l'air et dans 
l'eau doivent être effectuées de manière représentative et, pour les polluants atmosphériques, 
conlormément aux dispositions de l'article 18 de l'arrêté du 4 septembre 2000 portant modalités 
d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de prélèvements el d'analyses 
à l'émission des substances dans l'atmosphère. 

  

L'échantilonnage et l'analyse de loutes les substances palluantes, y compris les dioxines et les 
fürannes, ainsi que l'étalonnage des systèmes de mesure automatisés au moyen de techniques de 
mesures de référence, daivent être elfeclués conformément aux normes en vigueur. 

   

Dans l'attente de la publication des normes européennes dans le recueil de normes AFNOR, les 
normes des Etats membres de l'Union européenne et de pays parties contractantes de l'accord 
EEE peuvent également être utilisées comme textes de référence en lieu el place des normes 
françaises, dès lors qu'elles sont équivalentes 

  

L'installation correcte et le fonctionnement des équipements de mesure en cantinu des polluants 
almosphériques ou aqueux sont soumis à un contrôle el un essai annuel de vérification par un 
organisme compétent. Un étalonnage des équipements de mesure en continu des polluants 
atmosphériques au aqueux doit être effectué au moyen de mesures parallèles elfectuées par un 
organisme compétent. Pour les polluants gazeux, cet étalannage doit être effectué par un 
organisme accrédité par le comité français d'accréditation (COFRAC) où par un organisme 
signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes 
d'accréditation ou par un organisme agréé par le ministére en charge de l'inspection des 
installations classées, s'il existe, selon les méthodes de référence, au moins lous les trois ans et 
conformément à la norme NF EN 14181, à compter de sa publication dans le recueil des normes 
AFNOR. 

3.1.7.2 - Surveillance des rejets atmosphériques 

L'exploitant doit réaliser la mesure en continu des substances suivantes 

- poussières totales ; 
- substances organiques à l'état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique total 
(GOT): 
- chlorure d'hydrogène et dioxyde de soufre : 
- oxydes d'azote. 

Il doit également mesurer en continu dans les gaz de combustion : 

le monoxyde de carbone ; 
- l'oxygéne et la vapeur d'eau 

L'exploitant doit en outre faire réaliser par un organisme accrédité par le comité français 
d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multlatéral pris dans le cadre 
de la coordination européenne des organismes d'accréditation ou par un organisme agréé par le 
ministère en charge de l'inspection des installations classées, s'il existe, deux mesures par an de 
l'ensemble des paramètres mesurés en continu 

Il doit enfin faire réaliser par un organisme accrédilé par le comité français d'accréditation 
(COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la



  

         ne des organismes d'a 1 Ou par un organisme. agré 
rinistés de l'inspection des installations classées, s'il existe. moins deux rm 

l'émission par an du cadmium et de ses composés ainsi que du Ihalurn et de ses composés, du 
mercure el de ses \ lotal des autres métaux (Sb+As+Pb+CreCo+Gu+hinkNi+V), des 
dioxines et furannes. Les résullats des lencurs en métaux devront faite apparaître la leneur en 

s mélaux pour les lormes particulaires et gazeuses avant d'effectuer la somme 

    coordination eurapé 
      

    

      
chacun 

  

Les émissions de Iluorure d'hydrogéne font l'objet d'au moins 2 mesures par an 

La mesure de la teneur en vapeur d'eau n'est pas nécessaire larsque les gaz de combustion sont 
séchés avant analyse des émissions.    

341.7.3 - Surveillance de l'impact sur l'environnement au voisinage de l'installation 

L'exploitant réalise, chaque année, des mesures dans l'environnement visant a minima l'analyse des 
comparliments suivants 

- chaîne alimentaire 

  

+ laitde vache où à défaut œufs, s’il existe de tels produits animaux dans un rayon de 5 
km autour de l'usine (en veillant au recueil des données suivantes : lype el laille de 
l'élevage, âge des animaux, origine, date d'installation, ration alimentaire et origine des 
aliments, devenir des produits) : 

    

  

+ légumes (feuilles, racines} et plantes aromatiques persistantes (type {hym…), s'il existe 
des jardins potagers et a fortiori des exploitations agricoles dans un rayon de 5 km 
autour de l'usine (points sous influence et Un paint témoin en veillant au recueil des 
données suivantes : épandage, emploi d'engrais, arigine el usage passé des (errains, 
âge des légumes, devenir des produits) ; 

      

= | lichens reconnus comme biocapteurs ; 

= sols (points de préférence fréquentés par des enfants en veillant au recueil des données 
suivantes: origine des sols, épandage, emploi d'engrais, usages passés et présents des 
sals): 

-_ retombées atmosphériques de polluants (mesures par jauges Owen où équivalent). 

Cette surveillance concerne les dioxines etes furanes ainsi que les métaux lourds. Sauf justificatif 
pariaulier fourni par l'exploitant la liste des métaux lourds est la suivante : cadmium, thallium, 
mercure, anfimoine, arsenic, plomb, chrome, cobalt, cuivre, manganèse, nickel, vanadium, zinc et 
leurs composés: 

L'exploitant transmet, préalablement à la première campagne de contrôles, à l'inspection des 
installations classées un cahier des charges qui comporte les informations suivantes 

= description des différents points de prélèvements etlou mesures et de leur environnement 
proche (présence éventuelle d'autres sources notamment); 

= nombre de points d'analyse dans la zone sous influence, dans la zone sous les vents 
dominants et dans la zone « témoin » dans chaque compartiment (chaîne alimentaire et 
milieux); 

- modalités de prélèvements, mesures et analyses, notamment vis-à-vis du respect des 
normes en vigueur, à défaut de méthode de référence, la mélhode mise en oeuvre fera 

l'objet d'une description fine : échantillonnage, traitement des échantillons bruts, conservation 
et transport des échantillons, traitement de l'échantillon en vue de l'analyse, méthode 
analytique retenue 

  

Les prélèvements et analyses sont réalisés par des laboratoires compétents conformément à ce 
cahier des charges



  

s est transmise à l'inspection des installations classée   cahier des ol     Toute modification de c 

  

L'exploitant transmet, dans un délai maximum de deux mois après prélèvements etau plus tard le 1° 
cembre de chaque année, à l'inspection des installations classées un rapport comportant, à 

minima, les informations suivantes 
= synthèse des résullats accompagnés de la documentation néc 

résultats (notamment bulletins d'analyse des laboratoires) 
= carographie des résultats: 

interprétation des résultais notamment au regard des valeurs réglementaires et 
recommandations en vigueur ainsi que des niveaux enregistrés au niveau national 
commentaires sur les résultats el propositions éventuelles de suites à donner au regard des 
résultals obtenus. 

       

  

aire pour valider les 

  

    

ération 

  

3.1.8 - Gestion des déchets issus de l'in 

3.1.8.1— Généralités 

       Les résidus produils sont aussi minimes et peu nocifs que possible el le cas échéant recyclés: 
L'élimination des résidus dont la production ne peu pas être évitée ou réduite ou qui ne peuvent 
pas être recyclés, sera effectuée dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'exploitant tiendra en parliculier une comptabilité précise des tonnages de résidus d'incinéralion 
produits, s'ils font l'objet d'un entreposage spécifique, en distinguant notamment les résidus 
d'épuration des fumées de l'incinération des déchets dont 

= les cendres volantes ; 
- les déchets secs de l'épuration des fumées. 

Il suit l'évolution des flux ainsi produits en fonction des quantités de déchets incinérés. 

31.82 - Les résidus d'épuration des fumées (REFIB) 

Le stock de résidus d'épuration des fumées présent avant évacuation doit être placé sur une aire 
étanche, protégé de la pluie et des envols. 

Le transport des résidus de l'incinération entre le lieu de production et l'unité de pré-traitement ou le 
centre d'enfouissement technique doit se faire de manière à éviter tout envol de matériau ou 
émission d'odeur 

Les REFIB {résidus d'épuration des fumées de l'incinération des boues) constituent des déchets 
dangereux qui doivent être éliminés conformément aux dispositions du point 2.5 de l'article 2. 

3.1.8.3 - Contrôles des résidus de l'incinération des déchets 

Au moins une fois par trimestre, les REFIB font l'objet d'une analyse permettant en particulier de 
définir les traitement complémentaires éventuels à réaliser en fonction de la filière d'élimination 
retenue. 

L'exploitant tient en particulier une comptabillé précise de chaque résidu d'incinération produit dans 
les fomes prévues au point 2.5 de l'article 2. 

3.1.9 - Information de l'inspection des installations classées sur le fonctionnement de 
l'installation 

3.1.9. - Consignation des résultats de surveillance et information de l'inspection des 
installations classées 

Les résultats de la mesure en continu de la température obtenue à proximité de la paroi interne de
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+ mensuellement pour ce qui concerne la mesure de la température de la chambre de 
combustion, les mesures en continu, accompagnées de commentaires sur les causes des 
dépassements constatés ainsi que sur les aclions correctives mises en œuvre où 
envisagées ainsi que le cumul des périodes de non-canformilés telles que mentionnées au point 
31:56; 

  

“une fois par an en ce qui conceme les mesures poncluelles telles que définies aux points 
3.1.7.2 e13.1.7.3 et les informations demandées au point 3.1.8 du présent arré 

  

+ dans les meilleurs délais lorsque les mesures en continu prévues au point 3,1.7.2 montrent 
qu'une valeur limite de rejet à l'atmosphère est dépassée, au-delà des limites fixées au point 
3.1.5, en cas de dépassement des valeurs limites d'émission en ce qui concerne les mesures 
réalisées par un organisme liers (elles que définies au point 3.172 

  

Ces résultats sont accompagnés, à chaque fois que cela semble perlinent, par une présentation 
graphique de l'évolution des résultats obtenus sur une période représentative du phénomène 
observé, avec tous commentaires utiles. 

L'exploitant caleule une fois par an, sur la base de la moyenne annuelle des valeurs mesurées et du 
tonnage admis dans l'année 

+ les flux moyens annuels de substances faisant l'objet de limite de rejet par tonne de déchets 
incinérés ; 

+ les flux moyens annuels produits de déchets issus de l'incinération énumérés au point 3.1.8 par 
tonne de déchets incinérés. 

Chaque année avant le 31 mars, il communique ce calcul à l'inspection des installations classées et 
en suit l'évolution. 

3.1.9.2 - Rapport annuel d'activité 

Une fois par an, avant le 31 mars, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un 
rapport d'activité comportant une synthèse des informations dont la communication est prévue au 
point 3.1.9.1 ci-dessus ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur la 
tenue de l'installation dans l'année écoulée et les demandes éventuelles exprimées auprès de 
l'exploitant par le public, Le rapport précise également, pour les installations d'incinération, le taux 
de valorisation annuel de l'énergie récupérée défini au point 3.1.1 et présente le bilan énergétique 
global prenant en compte le flux de déchets entrant, l'énergie sortie chaudière etl'énergie valorisée 
sous forme thermique ou électrique et effectivement consommée ou cédée à un tiers 

3.1.9.3 - Bilan de fonctionnement 

Conformément aux dispositions de l'arrêté du 17 juillet 2000 pris en application de l'article R.512-45 
du Code de l'Environnement, l'exploitant élabare tous les dix ans un bilan de fonctionnement, qu'il 
adresse au préfet, portant sur les conditions d'exploitation de l'installation inscrites dans {8 présent 
arrêté. 

Un premier bilan de fonctionnement sera ainsi transmis avant le 31 décembre 2017.



  

  

34.10 - Information du public 

    

U29 décembre 1893 fixant les modalités d'exerc: 
au prélel duc 

  

Conformément au décrel n° 93-14 du droit à 

l'information en matière de déchets. | exploitant adresse chaque anné parlement et 
au maire de la commune d'implantation de son installation un dossier comprenant les dacuments 

aricle 2 du décret précité 

    

    pré 

nnission locale 

  

L'exploitant présente également ce dossier à l'occasion des réunions de là 
d'information et de surveillance de son installation, si elle existe. 

  

3.2 - COMPRESSION D'AIR 

324 - Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la 
réglementation des appareils à pression de gaz. 

3.2.2 - Des filres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des 
poussières dans le compresseur. 

  

3.2.3- Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrétant automatiquement l'appareil si la 
pression de gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sorlie dépasse la valeur 
fixée, 

     

3.24 - L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés 
judicieusement répartis, dont l'un au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

ARTICLE 4 

Dispositions transitoires 

Le dispositif lotalisateur est installé sur les installations de prélèvement d'eau mentionnées au 
paragraphe 2.4.2.3 au plus tard le 30 septembre 2010. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de 
l'être, etmentionnés à l'article 2.4.3. du présent arrêté sont équipés d'une protection efficace contre 
le danger de propagation de flammes au plus tard le 31 décembre 2010. 

  

Le système de vannes d'isalement, mentionné à l'article 2.4.4.3. du présent arrêté, estmis en place 
au plus tard le 31 décembre 2010 sur le réseau eaux pluviales de voiries afin de maintenir tout 
écoulement accidentel de surface à l'intérieur de ce réseau: 

Les dispositions relatives aux aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes, 
mentionnées à l'article 2.4.7.3 du présent arrêté, sont mises en œuvre au plus tard le 31 décembre 
2010. Jusqu'alors des mesures compensatoires seront mises en œuvre par l'exploitant.



  

ANNEXE 1 

GRENOBLE ALPES METROPOLE - LE FONTANIL CORNILLON 
| Tableau des activités 

  

Rubrique |ctassoment 
| de la    

| Désignation des Volume des activités 
installations sIockage 

nomenclature 

Traitement par 1 four de capacité horaire nominale 1,3 1| 32284 A 
incinéralion de MSh à PCI moyen 6 200 keal!kg MV 
bouss de station Capacilé annuelle nominale : 9 580 1 
d'épuration urbaine | MSfan (7 370 heures de fonctionnement 

par an) à PCI moyen 6 200 kcal/kg MV 
Puissance lhermique nominale : 3 765 

  

  

  

  

| kW 

Installation de réfrigération | 1 groupe froid de 12 kW 2920-2b | D 
et de compression 8 compresseurs d'air : 171 KW 
… Puissance absorbée totale : 183 kW 

Dépôts enterrés de liquides | Capacités de stockage | 1432-2b D 
inflammables (coefficient |2 citemes respectivement de 20 et 38 

1} m° 
Catégorie C   fioul domestique 
[err équivalente : 11,6 m° 

 



  

  

ANNEXE 2 

UF BRUIT 

1- VALEURS LIMITES 

Les émissions sonores engendrées par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de 
l'établissement, y compris celles des véhicules et engins visés à l'arlile 2 du présent arrêté, ne doivent 
pas dépasser les valeurs définies dans le lableau suivant 

  

            

  

  

    

Niveaux de bruit Valeur admissible de 
Période admissibles l'émergence dans les zones 

en limites de propriété | _ à émergence réglementée 

Jour: 7h à 22h sauf 70 dB SaBR 
dimanches et jours fériés 

Nuit: 22h à 7h ainsi que ; 
les dimanches et jours 60 dBA 3 dBA 
fériés         
                

* Les niveaux de bruit admissibles en limites de propriété sont fonction du niveau de bruit résiduel. 
Ces niveaux de bruit doivent être tels qu'ils permettent d'assurer dans tous les cas le respect des 
valeurs d'émergence admissibles dans les zones à émergence réglementée. Ils ne peuvent 
excéder 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB{A) pour la période de nuit, sauf si le bruit 
résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

2- CONTROLE DES EMISSIONS SONORES 

2.1-Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être elfecluée avant le 31 décembre 
2010 puis au moins tous les 3 ans par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord 
de l'inspecteur des installations classées. 

2.2 - Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel du 
23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement 

Les points de mesure sont déterminés en accord avec l'inspecteur des installations classées.



  

ANNEXE 3 

VALEURS LIMITES DE REJETS ATMOSPHERIQUES POUR L'INSTALLATION 
| D'INCINERATION 

Les valeurs limiles en concentralion sont exprimées aux conditions normales de lempéralure et 
pression, c'est à dire 273 K et 101,3 kPa avec une teneur en O, de 11 % sur gaz sec. 

a) Monoxyde de carbone 

Les valeurs limités d'émission suivantes ne doivent pas être dépassées pour les concentrations de 
monoxyde de carbone (CO) dans les gaz de combuslion, en dehors des phases de démarrage el 
d'extinction 

     

50 mg/m° de gaz de combustion en moyenne joumalière ; 
Y._ 150 mghn° de gaz de combustion dans au mains 85 p. 100 de toutes les mesures correspondant à 

des valeurs moyennes calculées sur 10 minutes ou 100 mgim” de gaz de combustion dans toutes 
les mesures correspondant à des valeurs moyennes calculées sur une demi-heure au cours d'une 
période de 24 heures: 

b) Poussières totales, C.O.T. HCI, HF, SO, et NOx 
  

  

  

  

  

  

  

    

| concentration | Concentration Flux 
Paramètre maximum en | moyenne sur une maximum 

moyenne journalière | heure journalier 
en mg/m3 en mg/ma en gf 

Poussières lotales 10 30 3360 

Substances organiques à l'état de 
gaz ou de vapeur exprimées en 10 20 3360 
carbone organique total (C.O.T.) 

Chlorure d'hydrogène (HCI) 10 60 3360 

Fluorure d'hydrogène (HF) 
Deux mesures semestrielles ; # 338 

Dioxyde de soufre (SO:) 50 200 16800 

Monoxyde d'azote (NO) et dioxyde 
d'azote (NO:) exprimés en dioxyde 200 400 67 200 
d'azote                 
 



  

<) Métaux 

  

| Flux maximum | Paramètre 3 7 Valeur on mgln journalier 
en gj 

[Camium et ses composés, exprimés en cadmium | | 
   

  
  

  

  

  

  
Cd) tthallium etses composés, exprimés en Ihalliunt (48} pr Pr en lha 

CTI) os 1 | 

Mercure etses composés, exprimés en mercure (Hg) 308 #1 | 

Toll des autres  nx urds 
{Sb+As1 PbiGreCo+Cu+MneNitV) 0,5 168 | 

Le total des autres métaux lourds est composé de la somme 
  

- de l'antimoine et de ses composés, exprimés en antimoine (Sb)7 
- de l'arsenic el de ses composés, exprimés en arsenic (As) 
- du plomb et de ses composés, exprimés en plomb (Pb) 
- du chrome et de ses composés, exprimés en chrome (Cr) 
- du cobalt et de ses composés, exprimés en cobalt (Co) 
- du cuivre el de ses composés, exprimés en cuivre (Cu) 
- du manganèse et de ses composés, exprimés en manganèse (Mn) 
- du nickel et de ses composés, exprimés en nickel (Ni) 
- du vanadium el de ses composés, exprimés en vanadium (V). 

    

  

  

  

La méthode de mesure utilisée est la moyenne mesurée sur une période d'échantillonnage d'une demi- 
heure au minimum et de huit heures au maximum. 

Ces valeurs s'appliquent aux émissions de métaux el de leurs composés sous toutes leurs formes 
physiques. 

d) Dioxines et furannes 

  

  

Paramètre Concentration maximum | Flux maximum journalier 
en ng/m° en ug/ 

Dioxines et furannes 0,1 ng/m* 34 | 

  
L - 

Pour déterminer la concentration totale en dioxines et furannes comme la somme des concentrations: 
en dioxines et furannes, il convient, avant de les additionner, de mulfiplier les concentrations 
massiques des dioxines el furannes énumérées ci-après par les facteurs d'équivalence suivants (en 
utilisant le concept d'équivalent toxique) : 

  

      

Facteur d'équivalence toxique 

  

  

      Tétrachlorodibenzodioxine (TCDD) T 
Pentachlorodibenzodioxine (PeCDD) 05 
Hexachlorodibenzodioxine (HxCDD) D 0 
      Hexachlorodibenzodioxine (HxCDD) _ 01 __] 

 



  

neifixCDD) | 
{HpCDD: 

|Oclachlorodibenzociexine (OCDD) 

Tétrachlorodibenzoluranne (TCDF) 
Pentachlarodibenzofuranne (P&CDF) 
Pentachlarodibenzofuranne (PeCDF) 
Hexachloradibenzofuranne [HXCDF) 
Hexachlorodibenzofuranne (HxCDE) 

THexachlorodibenzolur F) 
Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) | 

  

   
      

  

  

        
      

  

Heptachlorodibenzofuranne (HpCDF) 0,07 
Heptachlorodibenzofuranne (HpCDF) 
Octachlorodibenzofuranne (OCDF) 0,007   
  

La méthode de mesure employée est la moyenne mesurée sur une période d'échantillonnage de six 
heures au minimum et de huit heures au maximum



  

ANNEXE 4 

PRINCIPAUX DÉCHETS GÉNÉRÉS 

  

  

Code du | Désignation du déchet Niveaux de gestion Mode 
| déchet d'élimination 
| 

ion o7- | Déchets secs de l'épuration des | inféreurou égal au À prime 
fumées (filtre à manches) | niveau 3 

Î inférieur ou égal au 
| A9 01 14 | Cendres volantes (Iraitément des | niveau 2 Externe 

fumées — électrofiltre) | sauf impossibilité | 
| | technique justifiée   

  

* : déchets dangereux au sens de l'article R.541-8 du Code de l'Environnement 

Le niveau de geslion d'un déchet est défini selan la filière d'élimination utilisée pour ce déchet : 

Niveau 0 : Réduction à la source, technologie propre 
Niveau f : Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi : 
Niveau 2: Trailerment physico-chimique, incinération avec ou sans récupération d'énergie, 

Go-incinération, évapo-incinération ; 
Niveau 3 : Elimination en centre de stockage de déchets ménagers et assimilés où en centre 

de stockage de déchets industriels spéciaux ultimes stabilisés.




